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Le monde dans lequel nous vivons change, et il change vite. Absorbés par notre quotidien, nous 
avons du mal à nous en apercevoir. La mosaïque harmonieuse et diversifiée des villes et villages 
qui composent notre département du Jura n’échappe pas à cette règle. Ils se développent, 
s’étendent, accueillent de nouveaux habitants et de nouvelles activités, au risque parfois de perdre 
leurs caractéristiques et de déséquilibrer un territoire plus vaste que celui des limites communales. 
En appui des politiques territoriales, l’urbanisme est l’un des outils qui permet de maîtriser ces 
évolutions, de leur donner un paysage, un cadre de vie agréable et bénéfique à tous, respectueux 
du patrimoine et des identités locales tout en envisageant les contours d’un avenir où chacun 
trouvera son compte.

De fait, la manière même de pratiquer l’urbanisme change aussi. Ces trente dernières années ont été 
le théâtre de mutations profondes et avant tout politiques en matière d’aménagement du territoire, 
depuis les lois de décentralisation qui ont donné aux maires des pouvoirs et des responsabilités 
considérables, lourdes et passionnantes, dans la gestion du cadre de vie de leurs administrés, jusqu’à 
la loi dite « Grenelle II » de 2010. Celle-ci invite les élus locaux à réfléchir ensemble au devenir de leurs 
territoires, notamment au travers des SCoT ou des PLU intercommunaux.

Les élus doivent faire face à ces évolutions, parfois vécues comme des remises en cause de leurs 
prérogatives dans un domaine – l’urbanisme – auquel ils sont très attachés, pour s’y être fortement 
investis. L’objectif de cet ouvrage de sensibilisation à l’urbanisme intercommunal est d’accompagner 
les élus dans ces mutations, pour qu’elles ne soient plus subies mais comprises et acceptées dans 
tout ce qu’elles proposent de constructif. Le Conseil Général du Jura entend prendre toute ses 
responsabilités dans l’appui aux communes et aux communautés de communes, et soutient, aux 
côtés de l’ADEME de Franche-Comté, la présente publication.

Elle s’inscrit dans la continuité de l’appel à projets « Pour un urbanisme durable dans le Jura », dont 
les deux sessions successives, organisées conjointement par le Conseil Général, le CAUE et l’ADEME 
en 2009 et 2011, ont accompagné la part grandissante des intercommunalités dans l’élaboration de 
leurs projets de territoire.

Formulant l’espoir que cet ouvrage participe à la compréhension des intérêts multiples d’une 
réflexion partagée en matière d’urbanisme intercommunal, je vous en souhaite une bonne lecture.

É D I T O                
Danielle Brulebois 

Vice-présidente du Conseil Général 
et Présidente du CAUE du Jura
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L’Agence pour l’environnement et la maîtrise de l’énergie, ADEME, a participé à la réalisation et 
au financement de cet ouvrage car les questions d’urbanisme sont désormais au cœur de notre 
réflexion territoriale en Franche-Comté, comme en France.

La transition énergétique, la maîtrise des énergies et la réduction des émissions de gaz à effet de 
serre sont les axes forts de nos politiques encadrées par le Schéma Régional du Climat de l’Air 
et de l’Énergie. L’étalement urbain, la séparation fonctionnelle des espaces de vie, l’augmentation 
des distances domicile-travail et la qualité des aménagements, sont autant de thèmes que nous 
traitons dans notre politique énergie et climat. Mais ce sont aussi des phénomènes qui génèrent 
des problèmes de sociétés majeurs, comme notamment la précarité énergétique des ménages ou 
l’abandon des centres bourgs.

Nous sommes très heureux de vous offrir cet ouvrage de qualité, co-construit avec le CAUE du Jura 
avec qui nous nouons des liens professionnels depuis plusieurs années.

LE MOT DE L’ADEMEFlorent Moragas 
chargé de mission énergie climat urbanisme 

ADEME Franche-Comté
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  BIMBY, une idée simple, un potentiel 

considérable. 

L’acronyme BIMBY signifie « Build In My BackYard » : 
Construire dans mon jardin. Il fait référence 
sous forme de clin d’œil au NIMBY plus ancien et 
beaucoup plus négatif (« Not In My BackYard » : Pas 
dans mon jardin), utilisé pour décrire la posture de 
ceux qui trouvent certaines idées intéressantes, et 
qui seraient d’accord pour les voir se concrétiser 
chez leurs voisins, mais pas chez eux.

La démarche BIMBY s’adresse aux élus, aux 
professionnels comme aux habitants. Ses 
promoteurs indiquent que « la présenter relève 
d’un exercice difficile tant elle demande à la plupart 

Extrait panneau d’exposition BIMBY

d’entre nous d’accepter de remettre en cause une 
bonne partie de nos schémas de pensée traditionnels 
en matière d’urbanisme ». Et d’ajouter que : 

d’un point de vue économique : il est possible 
de fabriquer un urbanisme sur mesure et 
à moindre coût pour la collectivité, sans 

maîtrise foncière,

d’un point de vue environnemental : il est 
possible de construire, sur ces parcelles produites 
à l’unité et dans les tissus urbains existants, de la 
maison individuelle à étalement urbain nul, 
tout en maintenant des densités faibles,

d’un point de vue social : en redonnant à 
l’habitant un rôle fort de maître d’ouvrage 
de la production de l’habitat, on propose à la 
collectivité de puissants leviers pour porter une 
politique urbaine ambitieuse.

•

•

•
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dans une petite maison autonome, ou construire pour 
ses vieux jours une maison plus adaptée sans changer 
de quartier, louer ou vendre un bout de son terrain pour 
améliorer sa retraite, etc.

Le « gisement » de nouveaux logements sans extension 
urbaine est considérable. Si un seul propriétaire sur 
cent engage cette démarche, ce sont chaque année 
en France 140.000 nouveaux logements qui voient le 
jour au cœur des villages et des quartiers existants. 
Extrapolés au département du Jura, ces chiffres 
démontrent un potentiel de construction de plus de 
500 logements par an, de quoi absorber largement 
l’accroissement démographique constaté depuis 
15 ans, d’environ 1.000 habitants supplémentaires 
chaque année.
               
Le site Internet BIMBY donne de plus amples 
renseignements : http://www.bimby.fr/. On peut y 
télécharger une courte vidéo qui explique de manière 
très simple et parlante le mécanisme, les formes 
qu’il peut prendre concrètement et les nombreux 
avantages qui en résultent : 
http://vimeo.com/28191198

 Cette remise en cause de nos réflexes en matière 
d’urbanisme, qui consistent encore la plupart du temps 
à envisager le développement d’une commune, d’un 
village, en cherchant du terrain disponible et en un seul 
tènement souvent inutilement vaste pour y implanter un 
lotissement, doit nous conduire à emprunter des chemins 
plus novateurs. Combien de fois n’avons-nous pas entendu 
des personnes se plaindre que le terrain qui entoure leur 
maison est devenu trop grand, demande trop d’entretien, 
le poids des ans se faisant sentir ? Ce que BIMBY nomme 
la filière diffuse consiste tout simplement à permettre 
la division d’une parcelle pour accueillir une deuxième 
construction. Et c’est la simplicité de cette proposition 
qui fait sa force. Mais pour qu’elle se développe, deux 
conditions principales sont à réunir :

la grande majorité des règlements d’urbanisme en 
vigueur dans les communes nécessite un toilettage 
autorisant cette deuxième construction, car nombre 
d’entre eux interdisent encore les implantations 
sur limites séparatives et ont parfois conservé un 
COS, une emprise au sol ou la définition d’une taille 
minimale de parcelle qui entrave cette évolution,
l’implication forte des élus dans des actions de 
sensibilisation de leurs administrés à cette démarche, 
permettant d’informer ceux qui souhaitent diviser 
leur parcelle que c’est maintenant possible et éveillant 
peut-être des envies chez ceux qui n’y avaient pas 
pensé.

Les avantages pour les élus sont multiples, au titre desquels 
on peut citer le développement de leur commune sans 
aucun portage foncier ni extension des réseaux, donc 
quasiment sans investissement. Ceux qui bénéficient 
aux habitants sont à énumérer en fonction de la situation 
personnelle de chacun : garder ses parents âgés à proximité 

•

•
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Ce que dit la loi 
Il faut également rappeler ici ce que dit la loi portant 
Engagement National pour l’Environnement (loi ENE de 
juillet 2010, dite « Grenelle II »). À défaut de SCoT applicable 
– ou de PLUI valant SCoT – les zones à urbaniser délimitées 
après le 1er juillet 2002 (zones AU, anciennement NA) et les 
zones naturelles (zones N) ne peuvent plus être ouvertes 
à l’urbanisation :

à partir de 2013 pour les communes situées à 
moins de quinze kilomètres de la périphérie d’une 
agglomération de plus de 15.000 habitants,
à partir de 2017 pour toutes les autres communes.

Pour ce qui est des communes régies par le RNU, aucune 
construction nouvelle ne peut voir le jour en dehors des PAU 
(Parties Actuellement Urbanisées), c’est-à-dire qu’aucune 
extension du village n’est autorisée au-delà de ses limites 
bâties, seules les « dents creuses », parcelles disponibles à 
l’intérieur du village, étant éventuellement constructibles.

Ces échéances proches ont peut-être été édictées pour 
éviter que ne se reproduise la très lente montée en 
puissance des Plans d’Occupation des Sols issus de la 
loi d’Orientation Foncière de 1967 et adoptés au niveau 
national par moins de 15% des communes quinze ans 
après. De plus, douze ans après la loi SRU initiant les 
PLU, nombre de communes n’ont pas encore effectué 
la mutation de leur document d’urbanisme. Dans le 
Jura, au 6 novembre 2012 et sur les 544 communes qui 
composent le département, seulement 93 d’entre elles 
possèdent un PLU (approuvé, en révision ou en cours 
d’élaboration), alors que 81 communes sont encore 
régies par un POS. La Carte Communale s’applique dans 
50 communes, et 74 autres sont en cours d’élaboration 
de ce document minimal. Cette photographie de l’état 
d’avancement des documents d’urbanisme laisse encore 
près de la moitié des communes jurassiennes (246, soit 
45%) sans aucun cadre de planification.

•

•

Extrait de la carte « État d’avancement des SCoT en Franche Comté »
DREAL Franche Comté, octobre 2012



Cette volonté d’accélération dans la mise en place 
généralisée des SCoT est peut-être aussi tout simplement 
liée à l’urgence d’agir contre le dérèglement climatique 
et pour un développement plus durable, les documents 
d’urbanisme faisant partie des leviers les plus efficaces 
de ce combat, à la condition de traduire des objectifs 
suffisamment ambitieux. Quoiqu’il en soit, étant donné 
le temps d’élaboration d’un SCoT, de l’ordre de quatre à 
cinq ans, le législateur invite les collectivités à lancer la 
réflexion au plus tôt.

La question centrale de la répartition des 
compétences
Dès lors se pose la question centrale de la répartition des 
compétences… et de son acceptation. Qui fait quoi ? Et 
aussi, qui a la capacité de faire quoi ? Ou encore, quelle 
est l’échelle pertinente pour maîtriser telle ou telle 
problématique ?

Aux termes de l’article L. 5214-16 du code général 
des collectivités territoriales (CGCT), la communauté 
de communes doit exercer des actions d’intérêt 
communautaire relevant de la compétence « aménagement 
de l’espace ».  Le contenu de la compétence n’est 
malheureusement pas précisé, et il appartient aux conseils 
municipaux de définir les actions qui relèvent de la 
communauté. On constate dans les faits que cette latitude 
n’aide pas à la structuration et à l’articulation efficace des 
échelles décisionnelles en matière d’urbanisme. Comme 
beaucoup d’autres, le Réseau Action Climat, relayé par 
l’AdCF, s’interroge : « Comment une commune de moins de 
2.000 habitants [Mairie-conseils évoque même le seuil des 
20.000 habitants…] peut-elle avoir les moyens et représenter 
l’échelle adéquate pour construire un projet d’aménagement 
et de développement durable et le traduire règlementairement 
en droit d’usage du sol ; cela en intégrant l’ensemble des 

politiques d’habitat, de développement économique, 
d’équipement, de déplacement, d’action foncière, de 
lutte contre le changement climatique, d’adaptation à ce 
dernier, de prévention des risques, etc. ? » Pour mémoire, la 
moyenne des communes jurassiennes se situe autour de 
200 habitants. N’est-ce pas le territoire rêvé pour donner 
à l’intercommunalité toute son ampleur ? Mais comme 
le rappellent les auteurs de l’ouvrage déjà cité Pour un 
nouvel urbanisme : « Cela ne signifie pas qu’il faille supprimer 
les communes, mais qu’il faut placer les compétences 
décentralisées au bon niveau. C’est à l’intercommunalité qu’il 
faut confier les compétences d’urbanisme, si l’on veut que 
ce dernier soit durable, c’est-à-dire organisé pour minimiser 
les consommations d’énergie tout en satisfaisant au mieux 
les besoins de la population en logements et en services ». 
Aménager durablement nécessite en effet de penser 
à l’échelle des activités humaines du quotidien dans le 
cadre d’une approche globale.

Des relations de complémentarité
Commune, Intercommunalité, Pays, Département, Région, 
toutes les échelles territoriales ont leur rôle à tenir dans 
le grand engrenage de l’aménagement du territoire, du 
façonnage de notre cadre de vie, de notre écosystème. 
À la commune les relations de proximité, la connaissance 
extrêmement fine et irremplaçable de la moindre parcelle 
de terrain et de l’histoire humaine et sociale qui lui est 
attachée. Elle constitue le socle, la base de toute réflexion 
d’ensemble, et ce socle se doit d’être solide et fiable. 
L’intercommunalité est le lieu de l’identité d’un territoire, 
le lieu où l’on forge ensemble le projet de territoire à 
partir duquel seront déclinées les actions d’urbanisme et 
d’aménagement. Le Pays, au travers des SCoT notamment, 
est le lieu de la solidarité. C’est lui qui relie et qui soude les 
différentes composantes de cette entité. C’est également 
dans l’organisation politique actuelle un des échelons 49



majeurs pour la définition d’une stratégie territoriale et pour 
la contractualisation du financement des projets. Comme 
le souligne Pierre Jarlier dans son rapport au Sénat, les 
départements peuvent apporter un appui dans les zones 
rurales, là où les intercommunalités sont de trop petite 
taille. « Cet appui a vocation à s’inscrire dans une coopération 
avec les intercommunalités ». L’échelle régionale est, quant 
à elle, la plus pertinente pour mener des réflexions sur 
l’armature infrastructurelle des territoires, notamment en 
matière de déplacements, sur la thématique écologique 
au travers des Trames Vertes et Bleues (TVB), des Schémas 
Régionaux de Cohérence Écologique (SRCE), etc. Cette 
répartition est naturellement susceptible d’accueillir 
toutes les nuances locales nécessaires à son adéquation 
avec un contexte donné. Cependant, chacun des acteurs 
doit tenir sa place sur l’échiquier, et chacun a besoin que 
les autres tiennent la leur, dans un faisceau de relations 
de complémentarités basées sur l’échange et le « faire 
ensemble » bien plus qu’au sein d’une structuration 
pyramidale de type hiérarchique.

L’ingénierie territoriale, ou l’indépendance 
intellectuelle des territoires
Il faut le reconnaître, les territoires à forte dominante rurale, 
tel le département du Jura, sont souvent peu considérés 
et manquent cruellement d’ingénierie de qualité. 
Pourtant, comme le rappelle David Mangin dans La ville 
franchisée, les enjeux sont considérables, notamment 
quant à l’artificialisation galopante que subissent nos 
campagnes : « Offrir une alternative aux projets d’extension 
des villes moyennes, des bourgs et des villages : il s’agit de 
l’enjeu prioritaire, car c’est là que se trouve la majeure partie 
des surfaces construites chaque année ». Plutôt que d’aller 
chercher à l’extérieur les compétences et l’expertise 
indispensables au développement des territoires, en 

abandonnant parfois à d’autres le soin de définir les 
enjeux et les actions à mener pour y répondre, le Réseau 
Action Climat affirme l’urgence de doter le milieu rural de 
son indépendance intellectuelle : « Les territoires ruraux et 
les espaces naturels sont d’une importance fondamentale 
pour la qualité de vie future de notre planète, sans commune 
mesure avec l’importance de leur population. En conséquence, 
les territoires ruraux doivent disposer de compétences et de 
moyens d’étude et d’action analogues aux territoires urbains. Il 
est donc crucial de renforcer l’ingénierie territoriale, interne aux 
collectivités mais également externe – au travers des agences 
d’urbanisme, des Conseils d’Architecture, d’Urbanisme et de 
l’Environnement (CAUE) et des Établissements Publics Fonciers 
(EPF) ». La recommandation n°4 du rapport Jarlier déjà cité 
confirme cette nécessité quand elle précise qu’il convient 
de constituer des pôles d’ingénierie départementale, 
communautaires ou intercommunautaires mutualisés et 
en réseau avec l’expertise des CAUE et, lorsqu’elles existent, 
des agences techniques départementales. Certains Pays 
comparables aux Pays jurassiens se sont d’ores et déjà 
dotés d’une ingénierie en interne (voir encadré).
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Une ingénierie en interne, pour quoi 
faire et combien ça coûte ?

Les deux structures territoriales qui vont nous servir 
d’exemple se sont dotées d’un service d’urbanisme 
en interne. Il s’agit de deux Pays comparables aux 
structures équivalentes de notre département, tant par 
le nombre de communes qu’elles rassemblent que par 
la population qu’elles accueillent.

D’après la carte des Pays de l’APFP 

Pays des Landes de Gascogne

Pays des Vals de Saintonge
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Le Pays des Landes de Gascogne 

118 communes, 11 communautés de communes, 
63.000 habitants.

A l’origine, les élus sont plutôt méfiants 
culturellement vis-à-vis de la notion d’urbanisme. 
Ce dernier est synonyme de contraintes, il 
est considéré comme allant à l’encontre du 
développement. Petit à petit, les élus prennent 
conscience de la valeur du patrimoine bâti et de 
l’espace, et reconnaissent « qu’il y a eu des dégâts sur 
le paysage ». Dans le même temps, la DDE (actuelle 
DDT) oppose de plus en plus de refus sur les permis 
de construire. C’est la conjugaison de ces facteurs 
qui conduit à une prise de conscience de la valeur 
de l’espace, des villages et des airiaux (hameaux 
spécifiques aux Landes), y compris comme facteur 
permettant de stimuler le développement.
Une Charte de Pays est alors élaborée, qui place 
la gestion de l’espace comme enjeu prioritaire et 
premier axe d’actions. Puis un Livre Blanc est rédigé, 
fruit d’un travail commun entre élus, techniciens et 
administrations (DDT, CAUE, PNR…). Il exprime la 
volonté générale de préserver l’identité des lieux 
tout en permettant modernité et développement.
Le Pays recrute alors une chargée de mission 
urbanisme. Une déclinaison du Livre Blanc voit 
le jour à l’échelle de chaque intercommunalité, 
précisant les projets.
L’équipe du Pays assiste les communes dans 
l’élaboration de leurs documents d’urbanisme. 
En 2009, une majorité de communes possède ou 
est en cours d’établissement d’un PLU, y compris 
les très petites communes de 150 habitants. Le 
Pays a également apporté son assistance à une 

commune pour la réalisation d’un éco-lotissement 
de huit maisons en bois. Ses missions d’assistance 
à la maîtrise d’ouvrage, de rédaction de cahiers 
des charges, de suivi des opérations, s’accroissent 
fortement d’année en année. Parallèlement, une 
des communautés de communes vient de recruter 
en interne un architecte-urbaniste chargé de 
l’instruction des autorisations d’urbanisme et des 
appels d’offres, tandis qu’une autre mène des 
actions de sensibilisation des habitants sous forme 
de journées à thème et d’expositions.

Le service urbanisme du Pays se compose d’un 
directeur et d’une chargée de mission. Jusqu’en 
2010, ce dernier poste était autofinancé à 30% 
et subventionné par le programme Leader 
et la région à 70%. La cotisation annuelle des 
communes se monte à environ trois euros par an 
et par habitant. Les PLU ont coûté de 15 à 20.000 
euros aux communes, les Chartes intercommunales 
d’urbanisme en moyenne 40.000 euros, financées 
à 50% par le programme Leader.
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gérées par les communes, avec l’appui des services 
de l’État. Le souhait du Pays serait une instruction 
par les communautés de communes, complétée 
par l’animation du réseau des instructeurs à 
l’échelle du Pays (dont le nombre nécessaire est 
estimé à une dizaine) permettant d’assurer leur 
formation, partager les problématiques issues des 
dossiers complexes, discuter des recours, etc.

En 2009, le coût du service urbanisme s’élève à 
250.000 euros, financés à hauteur des deux tiers 
par une partie des cotisations des communes 
(trois euros par an et par habitant, sur un total de 
18 euros de cotisation), et pour le reste par des 
aides du Conseil Régional et du Conseil Général, 
dans le cadre des contrats de territoire. Le SCoT 
est financé de manière spécifique. Sur un coût 
global de 200.000 euros sur quatre ans, le montant 
des subventions cumulées (État, ADEME et fonds 
européens) laisse à la charge du territoire 68.000 
euros, soit 17.000 euros par an.

Le Pays des Vals de Saintonge 

117 communes, 7 communautés de communes, 
55.000 habitants.

C’est la conjonction de la croissance 
démographique génératrice de constructions et 
des termes de la loi SRU qui conduit les services 
de l’État et les élus à vouloir mieux encadrer le 
développement urbain. De cette volonté est né le 
service d’urbanisme du Pays.
Ce service élabore en interne le SCoT du territoire, 
sauf pour les volets environnement et énergie, qui 
nécessitent l’appui de bureaux d’études extérieurs. 
Avec un recul de cinq ans, l’ensemble de cette 
mission d’urbanisme est jugée essentielle pour la 
cohésion du Pays. Le service d’urbanisme élabore 
également les PLU des communes, celles-ci restant 
compétentes pour l’approbation du document. Il 
est le garant de l’homogénéité et de la cohérence 
des documents entre eux. Le bilan de cette 
collaboration est, lui aussi, jugé très positif : 
« La logique d’aménagement prime sur l’aspect 
règlementaire. D’expérience, le Pays constate que 
l’élaboration d’un PLU crée une dynamique dans la 
commune concernée et favorise son développement 
urbain. Les gens discutent, les projets sortent, la 
commune entreprend ».
En matière d’urbanisme opérationnel, le service 
urbanisme du Pays assiste les communautés 
de communes, notamment pour les ZAE (Zone 
d’Activités Économiques), et parfois les communes 
dans leurs projets de lotissements innovants, par 
exemple.
Quant aux autorisations d’urbanisme, les réflexions 
sont en cours. En 2009, ces autorisations étaient 
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Un large panel de missions, dans un 
contexte innovant 
Les missions qu’un tel pôle d’ingénierie est à même 
d’apporter aux territoires qui s’en équipent sont 
nombreuses. Elles dépendent de la structuration de 
chaque territoire et sont à articuler et à mettre en 
cohérence avec l’existence éventuelle d’un Syndicat Mixte 
supérieur, d’un Parc Naturel Régional, etc. Afin d’illustrer le 
propos, on peut citer :

mise en place d’un observatoire et d’un SIG (Système 
d’Information Géographique),
conduite de l’élaboration des documents cadres type 
SCoT, PLU, PLH, PDU…, ou participation au Syndicat 
Mixte supérieur chargé de leur élaboration,
participation à l’élaboration des PLU, ou conduite de 
l’élaboration directe du PLU communautaire,
exercice du droit de préemption urbain 
(exclusivement en rapport avec les compétences de 
la communauté de communes),
constitution et gestion des réserves foncières,
instruction des autorisations d’urbanisme (permis 
d’aménager, permis de construire, permis de démolir) 
pour le compte des communes,
assistance technique aux communes pour leurs 
conduites d’opérations et réflexions préalables,
conduite des actions de sensibilisation, 
communication, formation
etc.

Mairie-conseils, qui établit cette liste de missions 
potentielles d’un service d’urbanisme interne à la 
collectivité dans son dossier de janvier 2009 L’étalement 
urbain : compétences des intercommunalités, acceptation, 
ingénierie, évoque également le fait que l’urbanisme 
opérationnel est souvent sous-utilisé (et sous-financé…). 
C’est pourtant l’occasion pour les élus locaux de maîtriser 
d’un bout à l’autre des opérations importantes à leurs 

•

•

•

•

•
•

•

•

•

yeux, d’imposer leur cahier des charges aux opérateurs 
futurs, « sans se dessaisir ou se décharger sur le privé », et 
ainsi de montrer l’exemple. L’exercice de cette exemplarité 
de l’action publique peut ainsi s’exprimer au travers des 
Orientations d’Aménagement et de Programmation 
(OAP) obligatoirement contenus dans les PLU, des Zones 
d’Aménagement Concerté (ZAC), des Programmes 
d’Aménagement d’Ensemble (PAE), des lotissements, etc.

On le voit, quelle que soit l’échelle de territoire considérée, 
de nombreux outils sont à la disposition des élus pour 
répondre aux enjeux actuels posés par un développement 
urbain vertueux. Mais comme le rappelle Sébastien Segas, 
maître de conférences en science politique (déjà cité), « en 
milieu rural, l’innovation est dépendante des leaders politiques 
qui vont générer des dynamiques ». Une illustration parfaite 
de ces mouvements endogènes portés par les élus peut 
être trouvée dans l’association BRUDED, réseau d’élus 
bretons (voir encadré).

6 - Construire et conduire une politique intercommunale d’urbanisme, fiches 
pédagogiques Mairie-conseils, octobre 2008 .
7 - Actu Environnement : Une étude officielle française compare la gestion 
économe des terres agricoles dans quatre pays voisins, 10 Mai 2012.
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Une expérience originale et novatrice : 
BRUDED 
L’Association BRUDED (Bretagne Rurale et Rurbaine 
pour un Développement Durable) est un réseau de 
collectivités bretonnes dont les objectifs sont :

le développement d’un réseau d’élus,
la mise en relation des collectivités,
la mutualisation d’expériences mettant en œuvre 
un développement durable des territoires.

Une des grandes originalités de cette association créée 
par et pour les élus réside dans le fait que ses initiateurs 
ont souhaité se retrouver autour de ce thème, dans 
une vision humaniste et non technico-financière des 
projets : « La démarche d’intervention du réseau replace 
l’homme et la responsabilité des élus au centre des projets. 
La technicité n’est pas posée a priori ; c’est d’abord le projet 
humain et collectif qui va déterminer les orientations et les 
actions ».

L’association considère que cette place centrale 
donnée aux élus leur offre une réelle occasion 
d’échanges. « Cela permet de rompre l’isolement que 
connaissent souvent les élus novateurs dans leur territoire 
de proximité ». De plus, les élus fondateurs estiment que 
les messages passent souvent mieux lorsque les élus 
parlent aux élus, la parole étant plus libre. Ils constatent 
également que leurs actions permettent aussi de « mettre 
en route des collectivités qui craignent de ne pas réussir » et 
hésitent souvent – voire renoncent – à se lancer dans la 
réalisation de projets novateurs et ambitieux.

Un des élus fondateurs avance que pour entrer 
dans une démarche de développement durable, il 
faut devenir animateur de la vie locale, s’investir, 
aller à la rencontre de la population, avoir d’autres 

•
•
•

Visite à la Zac de la Timonière d’Acigné ( 35 ) 
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pratiques et « ne plus décider seul ou au sein de son 
conseil municipal de ce type de projet ». Il s’agit bien 
là des bases d’une réflexion collective et partagée 
entre les élus et les différentes composantes de la 
société civile.

La démarche et l’état d’esprit BRUDED essaiment sur 
le territoire national, certains élus d’autres régions 
se montrant intéressés par l’expérience. C’est le 
cas du réseau EDEN en Normandie, et du réseau 
d’élus Dordogne Développement Durable qui se 
structure avec l’appui d’ATD 24 (Agence Technique 
Départementale) et du CAUE de la Dordogne.

De plus amples renseignements peuvent être pris 
et des contacts établis par l’intermédiaire du site 
de l’association : www.bruded.com.
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La concertation comme cadre 
d’une réflexion collective 

La concertation s’impose progressivement dans les 
débats nationaux comme au niveau local. Il semble de 
plus en plus admis que la délégation qui est faite aux élus 
par le suffrage des élections ne peut plus leur permettre 
de définir seuls l’intérêt général quand il est question de 
sujets de société, notamment en urbanisme. 

Face aux phénomènes actuels de perte de confiance 
vis-à-vis de l’action publique, de déresponsabilisation et 
d’abstention de la population, certains considèrent même 
la concertation comme un levier pouvant participer à 
sa refondation, en amenant les habitants à (re)devenir 
citoyens.

Cependant, la concertation apparaît encore pour de 
nombreux élus comme une démarche hasardeuse, 
comportant en elle le risque de donner trop d’écho aux 
intérêts particuliers, au détriment de l’intérêt collectif. Elle 
est également délicate à mettre en œuvre, et se borne 
souvent à une simple information du public sur les projets 
en cours, éventuellement assortie d’un cahier ouvert aux 
remarques des personnes consultées.

Pourtant, les bénéfices d’une concertation bien menée 
sont nombreux. Elle conduit à :

ouvrir le débat sur l’opportunité de la décision,
identifier la totalité des choix envisageables,
cerner les points d’accord et de désaccord entre les 
parties,

•
•
•

permettre un choix mieux éclairé et tenir compte 
d’intérêts ou de suggestions dont la prise en compte 
ne remet pas en cause l’essentiel,
enrichir les projets en les adaptant, éventuellement, 
aux besoins des habitants,
permettre une appropriation et une meilleure 
compréhension des projets, grâce au partage des 
paramètres de décision,
limiter les remises en cause ultérieures,
faire primer l’intérêt général sur les intérêts particuliers,
conforter les élus dans leur rôle de décideurs publics 
à l’écoute des habitants.

L’échange et le partage créent et renforcent le respect 
mutuel, et d’une certaine manière, la démocratie. Ils obligent 
en effet à certaines formes de justification des demandes, 
valorisent tous les acteurs par la prise en compte de leurs 
arguments, éclairent en retour chacun sur les conséquences 
véritables de ses choix et de ses préférences, aboutissant à 
la construction d’un point de vue global.

Mais organiser et conduire une action de concertation 
efficace nécessite au préalable de s’interroger sur les 
conditions de sa mise en œuvre :

comment assurer une participation quantitativement 
significative et socialement représentative de 
l’ensemble des citoyens ?
comment surmonter les problèmes d’échelle pour 
faire du local et du sectoriel un tremplin plutôt qu’un 
piège, en évitant les corporatismes et l’esprit de 
clocher ?

•

•

•

•
•
•

•

•
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comment articuler consultation et décision pour 
garantir au citoyen que sa position sera entendue et 
prise en compte ?
comment s’assurer que les conditions de qualité du 
débat soient réunies et que les démarches puissent 
ainsi déboucher sur des résultats concrets ?
par quelles actions d’information et/ ou de formation 
amener progressivement les participants à une 
culture commune, condition sine qua non d’un débat 
de qualité ?

La concertation est une discipline subtile qui fait appel 
à une technicité spécifique et un sens aigu des rapports 
humains. Elle met en jeu des mécanismes très particuliers, 
la distinguant d’autres disciplines proches dont nous 
avons peut-être plus l’habitude : concertation n’est pas 
négociation, car elle n’aboutit pas nécessairement à une 
décision, mais vise à la préparer ; elle n’est pas consultation, 
car elle ne se résume pas à une demande d’avis, mais organise 
la confrontation entre les parties, les échanges d’arguments, 
l’explication des points de vue de chacun ; elle n’est pas 
médiation, car elle ne fait pas intervenir un tiers pour 
faciliter la recherche d’un accord ; elle n’est pas simple 
débat, car elle s’inscrit clairement dans un processus 
décisionnel ; elle n’est pas co-décision, car la décision finale 
appartient aux élus, qui seuls en détiennent formellement 
le pouvoir et à laquelle ils devront intégrer les résultats de 
la concertation.

Ces définitions « en creux » laissent apparaître que la 
concertation, qui vise à construire ensemble l’avenir, 
pourrait se comprendre comme un processus de dialogue 
dont le but est de parvenir à des conditions, des orientations 
ou des projets acceptés par toutes les parties impliquées. 
De plus, elle répond aux principes de transparence, de 
démocratie et d’égalité du développement durable.

•

•

•

De nombreux exemples de concertations réussies 
montrent les bénéfices concrets qu’elle a apporté aux 
projets. À Chalon-sur-Saône pour le quartier de St-Jean 
des Jardins, « [La] concertation a permis d’ajuster le projet 
aux préoccupations de la population, et ainsi, d’obtenir 
un véritable engagement citoyen autour des questions 
environnementales ». À Miribel-Lanchâtre, petit village 
du Vercors, « [Une] concertation active a permis de 
favoriser l’adhésion des propriétaires privés à la démarche 
communale » dans le cadre de la réalisation d’un 
lotissement novateur. En Bretagne, l’AUDIAR (Agence 
d’Urbanisme et de Développement Intercommunal 
de l’Agglomération Rennaise) apporte son soutien 
aux collectivités avec compétence et conviction dans 
la pratique de la concertation au travers du dispositif 
ADDOU (Approche du Développement Durable dans les 
Opérations d’Urbanisme). Grâce à l’expérience acquise 
au fil de nombreux projets réalisés aussi bien en ville que 
dans les villages, « l’ADDOU a permis indiscutablement une 
très large sensibilisation des élus et des acteurs, ainsi que des 
formes urbaines plus denses et plus mixtes […] ».

Gardons à l’esprit que ces apports indéniables, sans 
lesquels ces projets de qualité n’auraient pas vu le jour, 
appellent à s’entourer des compétences nécessaires 
à une démarche de concertation véritable. Cette 
participation démocratique – plutôt que démocratie 
participative – demande du temps. Mais comme le 
souligne non sans fierté le maire d’une petite commune 
bretonne ayant mis en place une concertation 
approfondie, « On aurait été plus vite sans les habitants, 
mais on serait allé beaucoup moins loin ».
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par Phiippe Gimbert, Maire de La Barre et vice-président de la 
Communauté de communes Jura Nord, 
et Bruno Tschantré, chargé de développement à la CCJN
	

Au départ, l’équipe municipale de La Barre, 240 
habitants, souhaite répondre à une demande de 
logements, pour ses habitants (notamment pour 
le maintien des personnes âgées sur place) mais 
aussi en direction de nouveaux ménages qui 
envisageraient de s’installer. La commune a à cœur 
d’assurer l’intégration de ces derniers, aussi bien à 
l’échelle d’un futur quartier qu’à celle du village dans 
son ensemble.

Convaincue que la qualité de vie dans le village repose 
sur la préservation de l’environnement et de son 
paysage, mais dépend tout autant du dialogue avec 

La Barre, d’un « écoquartier » à un « écovillage » : 
un processus de concertation intégré à la conduite de projet.

et entre les habitants, la Commune s’est proposée de 
mobiliser la population autour d’un projet collectif et 
renforcer ainsi l’expérience de la démocratie locale, en 
les impliquant dès l’amont au processus de création 
d’un « écoquartier », pour s’interroger, imaginer 
et construire ensemble et ainsi enrichir le projet 
par les attentes des habitants, dans le cadre d’une 
relation horizontale entre citoyens, élus et structures 
d’accompagnement. Un bon moyen pour ainsi 
prévenir tout conflit ou rejet de la part des habitants 
et susciter l’adhésion politique des citoyens. 

En retour, il a été souhaité, au démarrage de l’action, 
que la démarche de réflexion co-construite, d’un 
écoquartier comme mode de pensée, puisse profiter 
à tous, en s’inscrivant dans un processus « gagnant-
gagnant ». En amenant à une réflexion globale sur le 
village, à travers l’intégration d’une extension au centre 
village et ainsi dessiner les formes d’un « écovillage », 
l’ensemble des villageois pourrait bénéficier des 
réflexions et des orientations/solutions retenues. 

Les objectifs préalables du débat public

Pour mener à bien ce projet d’ouverture citoyenne, 
les élus communaux se sont associés, en 2009, à la 
Communauté de communes Jura Nord, dans le cadre 
d’un Appel à Projets « Urbanisme Durable dans le 
Jura » (porté conjointement par l’ADEME, le CAUE et 
le Conseil Général du Jura), afin d’être accompagnés 
tout au long de cette démarche prospective et 
participative, qui s’apparente, à l’échelle du village, à 
une profonde transformation culturelle.



La démarche participative avec les habitants s’est déroulée 
d’octobre 2010 à juin 2011. 

Partant du principe que la concertation s’inscrit dans un processus 
itératif global, l’expérience menée s’est appuyée sur plusieurs 
instances de dialogues, favorisant le management de projet 
(le comité de pilotage) l’information (l’ensemble des citoyens), 
l’écoute (au moins ceux qui veulent s’exprimer), la consultation 
(ceux que la collectivité veut voir s’exprimer)  et le dialogue 
(ceux avec lesquels sont recherchés une compréhension et un 
enrichissement mutuels).
- Le comité de pilotage : constitué des élus de La Barre, de 
l’agent de développement de la Communauté de communes 
Jura Nord, du CPIE de la Bresse du Jura, de l’Atelier Pasteur et du 
CAUE du Jura, il s’est réuni au complet tout au long du projet 
pour analyser, recadrer et préparer les réunions publiques.
- Le groupe habitants : constitué par les personnes présentes 
aux réunions publiques, non formalisé de façon précise, il a permis 
la réunion d’une quarantaine d’adultes, 7 scolaires et 8 jeunes, et 
de mobiliser le « vécu citoyen », responsabiliser le citoyen tout en 
créant du « lien social » et adapter l’action aux besoins.
- Les « Eco-jeunes » : les élus ont préféré la création d’un 
« groupe jeunes » entre 11 et 16 ans dédié à cette action, plutôt 
que la constitution d’un conseil municipal des jeunes. La création 
de ce groupe et son animation ont été menées par le CPIE de la 
Bresse du Jura et un conseiller municipal, ancien instituteur de la 
classe unique. 
- Les entretiens individuels : ils ont été ciblés par le comité de 
pilotage au regard des participants aux réunions.
- L’école d’Orchamps : La définition de l’action et son 
animation ont été réalisées par l’Atelier Pasteur en étroite 
collaboration avec les enseignantes de ce RPI. Trois classes ont 
participé : CE1/CE2 – CE2/CM1 – CM1/CM2.
- Le site Internet de la commune (labarre39.fr) : initié par 
la commune pour l’accompagnement de la démarche, conçu 
comme un espace de dialogue où chacun pouvait faire part de 
ses commentaires.

L’engagement et la conviction ne suffisant 
pas pour faire et surtout bien faire, la mise 
en place d’un processus d’élaboration 
participative d’un projet est d’abord 
un exercice sensible. De nombreux 
écueils pouvant limiter la portée de la 
participation citoyenne : participation 
partielle exprimant une vision partiale ; 
instrumentalisation ; non prise en compte 
des apports de la participation dans la 
décision finale des élus ; prise de retard 
sur le déroulement du projet, …. une 
approche rigoureuse, stratégique et 
transversale ainsi que des moyens adaptés 
s’imposaient.

Pour la CCJN, il s’agissait bien d’apporter 
l’ingénierie sans pour autant se substituer 
aux compétences communales, et de 
mutualiser les moyens pour mieux 
mobiliser les ressources territoriales et 
partenariales.

Trois partenaires techniques associatifs 
ont aussi été intégrés à l’ensemble de la 
démarche participative: l’Atelier Pasteur 
de Dole, le CPIE de la Bresse du Jura 
(Centre Permanent d’Initiatives pour 
l’Environnement), et le CAUE du Jura.

Cette action a été cofinancée par 
« Fondation de France », très impliquée 
dans les expériences de démarches 
participatives.

Des moyens adaptés mis au service 
de l’animation du projet
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Les modalités de la participation



• Une visite de la commune avec la population 
a permis d’échanger sur le vécu des habitants, 
comprendre la carte communale, et partager la 
« lecture » architecturale et paysagère de la 
commune. 
• La projection du court métrage « fabriquer 
l’espace » extrait du DVD « Un monde pour soi », 
produit par la Fédération Nationale des PNR a illustré 
une démarche participative qui permette à chacun 
de s’exprimer dans le respect des différences et 
provoquer l’échange avec la salle
• Un questionnaire - Des ateliers : ont produit 
une analyse collective des besoins des habitants, le 
recueil de données sur le vécu des différents acteurs, 
et leurs souhaits quand à l’évolution et à l’avenir de la 
commune.
La liberté de parole leur a permis de devenir des acteurs 
réels de la co-construction. Ceux qui n’adhéraient pas 
au projet ne sont pas venus mais ont fait part de leurs 
interrogations dans les questionnaires.  
• sans oublier les pots de l’amitié (!)
• Des entretiens individuels ciblés : l’exploitant 
agricole propriétaire du terrain pressenti ; un couple 
pour l’histoire et le vécu dans le village ; un habitant 
qui vient d’arriver ; une jeune personne, ayant toujours 
habité La Barre, qui a fait une réponse assez virulente 
au questionnaire et n’est pas venue à la 2ème réunion 
publique.
• Une synthèse des participations.
Une habitude de dialogue, sans doute acquise grâce 
à la vie communale pré-existante et à la confiance 
que les habitants ont entre eux et vis-à-vis de leurs 
élus, a permis à chacun de s’exprimer et de faire part 
d’interrogations quant à l’urgence de cette démarche 
qui leur paraît éloignée de leurs attentes au quotidien : 
assainissement, sécurité, disparition de l’école... 

Les modes d’interaction du débat public L’ensemble des données issues des paroles d’habitants a été regroupés 
sous forme d’entrées thématiques : L’habitat ; L’habitant ; La perception 
du village aujourd’hui ; Les comportements ; La philosophie de 
l’écoquartier ; l’urbanisme ; le futur parcellaire  ; la qualité de vie 
aujourd’hui ; la qualité de vie souhaitée ; l’économie du projet ; 
le contexte économique du village.
• Des simulations concrètes. 
Ayant le sentiment que le projet d’ « écoquartier », ou 
plutôt d’ « écovillage », apparaissait encore trop abstrait, il a été 
décidé que le CAUE présenterait en préambule d’une réunion 
des simulations concrètes comme base d’échanges, en cadrant 
les apports sur les éléments développés dans les précédentes 
réunions publiques. 
Ces simulations ont été préalablement distribuées dans les boîtes 
aux lettres, afin de susciter l’envie de participer à la réunion et 
relancer la participation des habitants.
• Une réunion thématique. L’eau sous toutes ses formes : 
préservation de la ressource, l’eau de pluie, l’assainissement.
• Un voyage. Visite du quartier Saint-Jean-des-Jardins à 
Chalon-sur-Saône qui, par son antériorité, 2007, présente l’avan-
tage d’être totalement investi par les habitants. Les participants ont 
ainsi pu appréhender plusieurs notions : habitat groupé ; parcel-
laire étroit ; mixité de l’offre de logements : locatifs, accession à la 
propriété, logements intermédiaires ; chauffage au bois collectif ; 
orientation sud des façades principales ; cheminement doux en site 
propre, espaces publics ; garages dissociés ; jardins familiaux.
• Une maquette du village : « La Barre en 2020 », réalisée par 
le conseil « Eco-jeunes ».
• La restitution en réunion publique des Eco-jeunes et des 
scolaires. 
• La communication.
Le choix des élus communaux de prendre en charge la 
communication autour du projet a exprimé leur volonté politique 
de s’engager. Toutefois, un cadrage et peut-être une préparation 
régulière des éléments de communication par les partenaires 
techniques auraient été nécessaires afin que des affiches soient 
systématiquement posées en divers points de la commune, les 
invitations soient envoyées suffisamment à l’avance. Un gros 
travail de restitution régulière a été réalisé via le site Internet de 
la commune.



Des résultats concrets
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Au total, près d’une soixantaine d’habitants a participé à 
l’expérience. Quelques habitants fidèles ont suivi l’ensemble de 
la démarche, tandis que d’autres venaient ponctuellement en 
fonction du thème de la soirée.

La difficulté rencontrée a été la prise en main par les habitants 
d’un projet d’écoquartier qu’ils n’habiteront probablement pas. 
Dans la mesure où la commune n’a pas souhaité à ce stade de la 
réflexion la création d’un  groupe de futurs habitants, pour laisser 
d’abord s’exprimer la parole des habitants actuels, il aurait été 
peut-être préférable d’inverser dès l’origine le discours sur l’ordre 
des objectifs visés : soit, de partir de l’écovillage pour arriver à 
l’écoquartier,  ou d’adopter le thème, plus général, développé par 
les scolaires : « Habiter autrement ». 

Quoi qu’il en soit, la problématique initiale a permis de s’interroger 
sur le projet de village, et de prendre le temps de la réflexion : 
une démarche de développement durable qui considère que 
l’aménagement pressenti n’est pas une fin en soi mais entre dans 
une réflexion globale de territoire. Les participants ont été amenés 
à s’interroger sur ce qui fait la qualité de vie aujourd’hui dans un 
village, la socialisation, les déplacements doux, l’urbanisme, le 
parcellaire, l’assainissement, la mixité sociale, la mixité des typologies 
d’habitat, les services... et les jeunes n’ont pas été en reste !

Si le terreau convivial a permis de faire perdurer l’action malgré 
des moments de doute, il n’a toutefois pas été suffisant pour une 
mobilisation plus large de la population. Ainsi, le diagnostic avec 
les habitants a été un élément important qui a engendré le 
partage d’une culture commune, permettant à chacun de mieux 
comprendre le fonctionnement du village d’hier et d’aujourd’hui 
pour construire celui de demain : un retour d’expérience. Quant au 
temps des « simulations », prenant en compte à la fois l’écoquartier, 
le village dans sa globalité et les interventions des participants, il 
a été un élément déclencheur d’une volonté de prise en main du 
projet par des habitants à un moment où la dynamique collective 
s’essoufflait....

Quelle participation des habitants ?

Un habitant, ayant compris l’importance 
pour la population de s’emparer de la 
démarche, a suggéré qu’un groupe, formé 
à la fois d’élus et de citoyens, se constitue 
afin de définir un cahier des charges qui 
serait proposé en réunion publique. Mais 
les élus communaux ont souhaité assurer 
seuls la rédaction du cahier des charges, 
pensant que le pouvoir politique se 
devait de prendre les orientations ultimes. 
Construit à partir des fruits de l’ensemble 
des participations, ce document a été 
présenté et explicité lors de la dernière 
réunion publique, en juin. Il ne visait pas 
de s’imposer au citoyen. Ce choix n’ayant 
pas été clairement annoncé et expliqué 
en amont de la démarche, le risque de 
l’annoncer ultérieurement était de perdre 
l’engagement des habitants après coup.

Il n’y a toutefois pas eu déconnexion 
de la concertation et du processus 
d’élaboration de la décision concernée. 
Car, si la « codécision » avec les citoyens 
peut-être recherchée, c’est plutôt dans 
le cas de décisions ne concernant pas 
un public très diversifié ou bien pas très 
nombreux (facilement mobilisable) ou sur 
des sujets ponctuels. De plus, globalement, 
la participation est restée relativement 
faible, replaçant l’élu dans son rôle moteur 
et décisionnel. 

Du cahier des charges 
« de l’EcoQuartier à l’EcoVillage »…



Différents thèmes ont été développés par les jeunes : le 
bien-être dans le village (Améliorer le cadre de vie / créer 
des espaces de rencontres - Accueillir une boulangerie / 
petit commerce - Améliorer la solidarité interne au village) ; 
l’éco-citoyenneté (réduire le gaspillage, déchets alimen-
taires…) - Nettoyer les espaces extérieurs communs pour 
préserver les milieux naturels - Récupérer les eaux de pluie 
- Favoriser le co-voiturage / Organiser des déplacements 
communs du village vers l’extérieur (Besançon, Dole, les 
lieux de travail).

Enfin, une action collective a été réalisée : 
accompagnés de l’élu, les jeunes ont, durant les 
vacances de Pâques, réalisé un nettoyage de la 
commune. 

… Au plan d’actions « Eco-Jeunes » pour que La Barre devienne un écovillage !

Et maintenant... ?

Il serait souhaitable que la commune s’engage sur 
un ou des premiers éléments définis dans le cahier 
des charges de l’écoquartier/écovillage, et se fixe des 
échéances, en informant régulièrement la population 
de l’avancement.

Et ce, en lien notamment avec les jeunes. Lors de 
la réunion des restitutions du groupe jeunes et des 
scolaires de l’école primaire d’Orchamps, le maire 
s’est dit « épaté » par la pertinence de toutes leurs 
suggestions. Il a souhaité reconnaître publiquement 
les jeunes et les enfants en tant que réelle force 
de proposition. Une question reste en suspend : 
comment faire le lien pour que les relations entre les 
adultes et les jeunes perdurent ? Les jeunes auraient 
besoin de savoir, en particulier, quelle suite sera 
donnée à leurs propositions.
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Retours d’expériences 
Le questionnaire de l’AdCF de 2008 déjà cité, relatant 
les inconvénients ressentis par les élus engagés dans 
un projet de territoire partagé, a également recensé les 
atouts qu’une telle démarche pouvait apporter. Les élus 
ayant répondu à cette question se sont exprimés sur les 
points suivants :

harmonisation et cohérence dans le développement 
du territoire,
« toutes les communes de la communauté s’engagent 
dans une même démarche de PLU ; une seule et même 
personne s’en charge. De ce fait, aucune n’est lésée et on 
assiste à une mise en cohérence des politiques urbaines »,
gain d’une réflexion commune sur le devenir du 
territoire,
atténuation des concurrences entre les communes, 
meilleure visibilité des objectifs communautaires,
regard extérieur sur l’échelon communal,
affirmation de l’identité du territoire,
sentiment renforcé d’appartenance communautaire,
« sans le PLU communautaire, certaines communes 
ne se seraient peut-être pas donné d’objectifs de 
développement (économique, habitat, population…) »,
spatialisation harmonieuse des différentes fonctions 
et activités,
plus d’équité entre les pétitionnaires soumis aux mêmes 
règles, qui correspondent à un projet de territoire,
cadre d’un dialogue permanent,
renforcement du sentiment de responsabilité des 
élus à l’égard de l’évolution du territoire.

S’investir dans la réflexion collective pour 
retrouver du pouvoir
Cette liste un peu brute offre à l’analyse de nombreuses 
informations. Aux arguments évidents de cohérence 

•

•

•

•

•
•
•
•

•

•

•
•

de l’aménagement sur un territoire élargi s’ajoutent 
des notions plus originales, comme celle de la 
responsabilisation des élus, qui nous paraît essentielle et 
potentiellement fondatrice de relations nouvelles entre 
représentants d’une communauté. C’est en affirmant que 
par un investissement de chaque maire dans le travail de 
réflexion collective, ceux-ci retrouveront, au travers de leur 
participation constructive, le pouvoir qu’ils sont de fait en 
train de perdre en restant isolés. Il s’agit bien là d’une 
posture de nature à transformer radicalement la 
manière de penser la réflexion collective, non plus 
sur la défensive mais dans une synergie bénéfique 
à chacun comme à l’ensemble.

L’intercommunalité comme garant de la 
spécificité de chacun
Le traitement égalitaire et homogène en terme de qualité 
d’ingénierie, s’il apporte naturellement la cohérence tant 
attendue des textes de loi et du bon sens sur la vision 
globale du devenir d’un territoire, pourrait faire craindre 
l’apparition d’une sorte de nivellement des spécificités 
de chaque commune. Or on constate que loin de là, un 
des intérêts de la prestation du bureau d’études unique 
est de valoriser lesdites spécificités locales en les rendant 
plus lisibles, en leur donnant une réelle existence, au 
sein d’un ensemble qui, lui, sera cohérent. Cette diversité 
bien gérée fera la richesse et l’attractivité du territoire, 
jouant sur les contrastes, mis en harmonie, de chacune 
de ses composantes. Le dossier de Mairie-conseils 
L’étalement urbain : compétences des intercommunalités, 
acceptation, ingénierie de janvier 2009 insiste sur ce 
point : « L’intercommunalité ne va pas tuer les communes : il 
est important de faire passer le message aux communes que 
le fait de travailler conjointement avec les autres collectivités 
ne va pas conduire à leur uniformisation, bien au contraire. 
Travailler ensemble permet de relever les spécificités et les 
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caractéristiques de chaque portion de territoire, de bien 
les identifier. C’est la garantie qu’elles pourront être prises 
en compte dans les évolutions futures des territoires. La 
dimension intercommunale permet alors une prise de recul 
qui peut être bénéfique pour les communes car elle leur donne 
des arguments pour orienter leur développement de façon 
personnalisée ». C’est aussi pour les petites communes 
dotées de moyens très modestes l’occasion de drainer sur 
leur territoire une ingénierie de qualité et des compétences 
qu’elles n’auraient jamais pu atteindre seules. Un village 
de cent habitants se voit ainsi considéré et traité avec 
autant d’égards que le bourg-centre de la communauté. 
Ce traitement égalitaire mais non égalisateur est en 
outre un excellent vecteur de l’atténuation des notions 
de concurrence d’une commune à l’autre. Si chaque 
commune y trouve son compte, notamment en matière 
de production équilibrée de « parcelles à bâtir » mais 
aussi dans la répartition réfléchie des services à la 
population, en fonction du potentiel réel et non espéré 
de développement démographique, si les bénéfices du 
dynamisme global de la communauté de communes 
sont restitués à chacune des entités la composant, 
parions que la course à l’urbanisation à laquelle on 
assiste parfois s’essoufflera d’elle-même. C’est ce que la 
Fédération Nationale des CAUE décrit lorsqu’elle affirme, 
dans Le PLU intercommunal, un outil de projet en faveur du 
développement durable : « En se fondant sur le croisement des 
enjeux communautaires et des volontés communales, son 
élaboration conforte les dynamiques territoriales et fait naître 
un « savoir-vivre ensemble ».

La notion d’identité est chère aux communautés de 
communes. Depuis leur création, issue de la loi du 6 
février 1992 relative à l’administration territoriale de la 
République, elles sont en perpétuelle recherche du 
renforcement de l’identité qui justifie leur existence. 
Cette quête s’exerce à deux niveaux différents : en 

PADD du PLU Intercommunal du Pays Foyen (33)
Urbaniste : Metropolis

Pôle de renouvellement urbain

Espace urbain à développer

Pôle relais à développer

Bourg ou hameau rural à conforter

Hameau ou entité urbanisée à gérer

Espaces urbanisés

Pôle d’activité et de développement 
économique à valoriser
Pôle d’équipement / Espace public existant 
ou à créer
Activité de camping à conforter

Pôle d’équipement d’échelle interco.
à créer

Porte d’entrée sur le territoire 

Equipements, activité

Paysages, ruralité

Dordogne
Vallée de la Dordogne
Coteaux de la Dordogne

Plateaux et vallons à dominante agricole 
et naturelle à préserver 

Lisière et trame paysagère urbaine à 
gérer (limite urbanisation/agriculture)
Coupure d’urbanisation à conforter
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les occulter pour autant. En quelque sorte, éloigner 
la décision du terrain redonne du pouvoir à l’élu 
local plutôt que de l’en priver. Mais comme le 
souligne Philippe Schmitt, membre de l’Assemblée 
des Communautés de France, « On a à travailler tout 
cela dans une relation extraordinairement étroite entre les 
communes et la communauté, dans le sens où l’on doit aller 
vers une collaboration, vers une co-construction, vers une co-
responsabilité […]. En définitive, les chefs de la communauté 
doivent associer à la fois des enjeux de proximité et de grands 
enjeux plus larges […] pour essayer de faire fonctionner le 
couple commune-communauté, qui ne peut exister dans 
l’esprit du dessaisissement ».

Plus de moyens, plus de solidarité
Enfin, combien de fois avons-nous entendu que 
l’ingénierie nécessaire à l’établissement des documents 
d’urbanisme coûtait cher ? Si cette réaction peut être jugée 
légitime quand elle porte sur les cartes communales, au 
regard de la portée très limitée de ce type de document, 
elle est au contraire injustifiée pour les PLU, PLUi et SCoT qui 
sont des documents fondateurs d’une grande complexité, 
engageant l’avenir des territoires sur plusieurs décennies. 
Dans les petites communes (et parfois dans certaines plus 
importantes), l’habitude n’est pas prise de dépenser en 
prestations intellectuelles, en « matière grise ». Cependant, 
comme l’exprime Emmanuel Brochard, directeur du 
CAUE du Loir-et-Cher, « l’argent mis dans les études n’est 
pas une dépense, mais un investissement ». De plus, Pascal 
Berthaud, chef du service Aménagement, Habitat, 
Énergie et Construction à la Direction Départementale 
des Territoires du Jura, rappelle la position incitative de 
l’État en la matière : « L’élaboration de ces documents est 
aidée par la Dotation Globale de Décentralisation (DGD). Le 
préfet a décidé que cette subvention pouvait être abondée 
par la Dotation d’Équipement des Territoires Ruraux (DETR), 

interne d’abord, au sein de l’instance délibérante, puis 
auprès des habitants du territoire afin qu’ils acquièrent ce 
sentiment d’appartenance qui facilite la compréhension 
et l’acceptation, puis l’appropriation des projets collectifs. 
Si dans son enquête de 2008, l’AdCF ne retient pas au 
titre des motivations au transfert de la compétence PLU 
au niveau intercommunal l’affirmation d’une identité, 
elle constate que 72% des communautés ayant répondu 
au questionnaire estiment après coup que « l’exercice de 
la compétence PLU a renforcé l’esprit communautaire ». On 
comprend bien ici que la collectivité qui décide de 
prendre en charge la réflexion sur le devenir de son 
territoire supracommunal n’ambitionne pas a priori par 
ce biais d’en affirmer l’identité, mais cette conséquence 
induite n’en est pas pour autant moins intéressante.

Dans le même registre des retombées positives pas 
nécessairement attendues dans le cahier des charges 
initial, l’AdCF note également qu’au profit des élus, des 
techniciens comme des habitants, « la mise en œuvre de 
la compétence PLU s’accompagne d’un fort développement 
des outils techniques à l’échelle communautaire. 75% des 
communautés compétentes disposent d’un cadastre numérisé ; 
le traitement par système d’information géographique (SIG) est 
croissant ; la mise à disposition de l’usager de l’information PLU 
est en développement (accès par Internet aux règlements du 
PLU, téléchargement possible des certificats d’urbanisme…) ».

S’éloigner pour être efficace 
Plus prosaïquement, les maires des petites communes 
font souvent l’expérience des aspects négatifs de la 
très grande proximité avec leurs administrés, qui reste 
cependant précieuse dans d’autres circonstances et pour 
d’autres sujets. Transférer la compétence en matière 
d’urbanisme à l’échelon intercommunal permet de 
remettre à leur juste place les intérêts individuels, sans 



67

dès lors que les communes se regroupent pour concevoir 
leurs documents de planification dans le cadre d’une 
réflexion intercommunale. Les subventions de l’État peuvent 
ainsi atteindre 50% du montant des dépenses consenties ». 
Dans ces conditions, quelle commune, même modeste, 
ne pourrait pas choisir d’allouer 1.500 à 2.000 euros par 
an pendant quatre ans à l’élaboration de son PLU, projet 
d’une telle importance pour son avenir ? La mutualisation 
des moyens, même si elle ne devrait pas être la première 
– ou la plus connue – des motivations, représente une 
opportunité unique pour que « les communes reprennent 
le devant de la scène » (Mairie-conseils, janvier 2009). Dans 
nos territoires ruraux, la mutualisation est depuis fort 
longtemps chose usuelle en agriculture, notamment 
grâce aux Coopératives d’Utilisation de Matériel 
Agricole (CUMA) créées au sortir de la Seconde Guerre 
mondiale pour permettre aux agriculteurs d’avoir accès 
à un matériel performant dont l’investissement ne se 
justifierait pas sur une seule exploitation. « Instruments 
communautaires, elles permettent souvent d’enclencher des 
dynamiques de développement territorial ». Cette phrase 
empruntée au monde agricole s’applique à la lettre à 
celui de l’urbanisme… et quand on sait que le maire d’un 
petit village est bien souvent agriculteur de profession, le 
parallèle n’en est que plus facile à établir.

Prendre en main son devenir 
En guise de conclusion, prenons acte de la volonté de l’État 
d’accompagner cette nouvelle étape de la décentralisation 
par une aide financière qui, si elle peut paraître encore 
insuffisante à certains, laisse à la charge des bénéficiaires 
ce qui pourrait être considéré comme le prix de leur 
engagement et donc de leur responsabilisation. Chacun 
sait qu’une prestation gratuite, ou payée par d’autres, n’a 
pas la même portée qu’un acte pour lequel une décision 
débattue puis partagée et finalement financée a été 

prise. Pour qu’un enfant apprenne à marcher, il a besoin 
qu’on lui lâche la main, au bon moment. Albert Jacquard, 
généticien de renom connu pour ses engagements 
humanistes visant à faire évoluer la conscience collective, 
dit que l’humanité en est au stade de son adolescence. 
Cette opinion nous aide à considérer certains errements 
comme un passage nécessaire. Acceptons d’essayer, 
acceptons de nous tromper et avançons, ensemble.

Nous en avons fait le constat, nous héritons d’une 
situation qui s’est progressivement mise en place au 
fil du demi-siècle passé, nous avons conscience de la 
nécessité de réfléchir ensemble et non plus de manière 
isolée au développement de nos territoires, nous avons 
à notre disposition un cadre législatif et une panoplie 
d’outils performants pour agir concrètement, ainsi qu’une 
ingénierie de qualité (à restructurer et à refinancer) 
pour utiliser ces outils. Nous sommes engagés dans 
une période de transition, au milieu du gué qui mène 
à l’indépendance intellectuelle des territoires. Les élus 
locaux, ceux qui y vivent et qui les font vivre, savent mieux 
que personne ce qu’ils souhaitent pour leur devenir. Ils 
ont besoin d’accompagnement, de partage, d’écoute 
et de confiance, avec leurs pairs, avec leurs habitants 
comme avec les intervenants extérieurs. Alors, encore une 
fois, à l’image du sénateur Pierre Jarlier, « encourageons les 
collectivités territoriales à travailler ensemble en mettant en 
œuvre une « intelligence collective » au service du projet ».
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SRCE	 Schéma Régional de Cohérence 
	 Écologique
SRU	 (Loi relative à la) Solidarité et (au) 
	 Renouvellement Urbain
TVB	 Trame Verte et Bleue
ZAC	 Zone d’Aménagement Concerté
ZAE	 Zone d’Activités Économiques
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Réfléchir  ensemble  
pour un projet 

de territoire partagé 
 

Au rythme rapide des évolutions législatives, la prise en compte de l’échelle 
intercommunale dans les réflexions d’urbanisme est devenue incontournable. 

Elle fonde sa pertinence dans l’usage que nous avons d’un territoire 
naturellement beaucoup plus vaste que celui de la commune dans 

laquelle nous résidons, pour travailler, nous divertir, faire nos courses, 
éduquer nos enfants, loger nos jeunes, accueillir nos aînés, etc. Cet 

indispensable élargissement du cadre de la réflexion soulève 
encore des réticences à l’échelle locale. Les habitudes ne sont 

pas toujours prises de travailler ensemble à la définition des 
contours de l’avenir de nos territoires.

Cet ouvrage de sensibilisation à l’urbanisme 
intercommunal a pour objectif d’amener les élus 

locaux vers une plus grande compréhension 
des nombreux intérêts que revêt une réflexion 

commune en matière d’urbanisme, 
notamment au travers des SCoT et PLU 

intercommunaux, mais surtout par la 
patiente construction d’un véritable 

projet de territoire partagé, les 
outils n’étant là que pour traduire 

les volontés politiques en 
actes.




